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On croit souvent que, pour justifier une intervention publique, il suffit d’identifier l’une de ces « défaillances du marché » que définit la théorie micro-économique. Implicitement, l’État est supposé agir en « despote éclairé ». Cette analyse est incomplète car l’intervention publique est elle aussi sujette à des dysfonctionnements. L’analyse économique de ces dysfonctionnements, née en France au XVIIIe siècle avec la théorie des votes, s’est développée aux États-Unis depuis les années cinquante avec l’école dite du Public Choice. Il s’agit d’appliquer au fonctionnement de l’État la même méthodologie individualiste et les mêmes instruments d’analyse (calcul coûts/bénéfices, courbes d’indifférence, théorie des jeux) qu’à la théorie économique des marchés. L’école du Public Choice est encore mal connue en France.
 
Ce « Que sais-je ? » présente, dans un langage accessible au grand public, quelques-unes de ses pistes de recherche. Il peut ainsi contribuer à alimenter le débat contemporain sur le rôle de l’État et ses modalités d’intervention.
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INTRODUCTION
 

« Le principe même du gouvernement constitutionnel exige de présumer qu’on abusera du pouvoir politique dans le sens des intérêts particuliers de son titulaire ; non parce qu’il en est toujours ainsi, mais parce que c’est la tendance naturelle des choses, et parce que les institutions libres ont précisément pour objet de la prévenir. »
 
John Stuart Mill.


 
A quoi sert l’État ? Les économistes répondent traditionnellement que l’État remplit trois fonctions, identifiées ainsi par l’économiste américain Musgrave en 1959 : affectation, stabilisation, redistribution. Affectation : l’État affecte des ressources à des secteurs que le marché ne peut financer, comme l’ordre public ou la protection de l’environnement, et corrige ce faisant des carences du marché. Stabilisation : l’État réduit l’ampleur des cycles économiques. Redistribution : l’État corrige les inégalités nées du marché. Ces trois termes correspondent à trois « branches » de la théorie économique. La micro-économie permet de définir les conditions de bon fonctionnement des marchés et d’identifier, a contrario, les cas où les marchés sont défaillants. Elle détermine ainsi les bornes de la fonction d’affectation de l’État. La macro-économie décrit la fonction de stabilisation de l’État. L’économie normative, enfin, traite des questions de redistribution. 
Elle vise à donner un contenu objectif à la « justice sociale » et s’efforce d’en déduire des règles d’intervention publique.
 
De cette taxonomie, on retire souvent l’impression que l’intervention publique est souhaitable dès lors qu’on a identifié une défaillance du marché, un risque de fluctuation conjoncturelle ou une « injustice sociale ». Mais on omet généralement de se demander si l’État peut faire mieux que le marché, si le remède n’est pas pire que le mal. Pourtant, la puissance publique n’est pas une simple courroie de transmission, traduisant fidèlement les aspirations du grand nombre. Elle agit par l’intermédiaire d’individus qui poursuivent, aussi, des objectifs qui leurs sont propres. De même que le marché est imparfait, de même, le processus de décision publique est sujet à diverses imperfections. Aux carences du marché répondent les défaillances de l’État.
 
L’analyse économique des défaillances de l’État est l’objet principal de la « théorie des choix publics ». Celle-ci est née en France au XVIIIe siècle, avec la théorie des votes développée par Condorcet. L’analyse des votes, et plus largement des procédures de décision publique, a pris son essor aux États-Unis dans les années cinquante et soixante sous le nom d’ « école du Public Choice », avec les recherches d’Anthony Downs, Gordon Tullock et James Buchanan (prix Nobel d’économie en 1986). La théorie des choix publics s’est également développée sur le terrain normatif depuis les années soixante-dix, avec les débats lancés en 1971 par l’ouvrage de John Rawls, A theory of Justice.
 
L’objet de ce Que sais-je ? est de présenter quelques-unes des conclusions de la théorie des choix publics.
 
Ces conclusions peuvent surprendre. Il convient donc de bien préciser le cadre méthodologique duquel elles sont tirées. La théorie du Public Choice applique 
aux phénomènes politiques le postulat central de l’analyse économique, le postulat individualiste. L’individu détenteur d’une parcelle de pouvoir politique, l’Homo politicus, qu’il soit homme politique, fonctionnaire ou simplement citoyen, est censé « maximiser son utilité », poursuivre son propre intérêt, et non pas seulement exécuter fidèlement les instructions du « souverain ». Dans cette perspective, par exemple, le fonctionnaire peut profiter de la difficulté du contrôle de la productivité dans les services publics pour mener une vie paisible ou consacrer une part de son énergie à obtenir un accroissement de la taille et des responsabilités de son administration. L’homme politique s’efforce de satisfaire les demandes des groupes de pression stratégiques pour assurer sa réélection, et peut de ce fait négliger l’ « intérêt général ». Le citoyen peut utiliser son droit de vote pour se faire octroyer des avantages particuliers.
 
Cet angle d’analyse de la décision publique contraste avec la vision plus familière d’un J.-J. Rousseau, pour qui l’individu n’est citoyen que lorsqu’il dépasse ses intérêts particuliers. Dans l’analyse économique des choix publics, au contraire, l’individu-citoyen est supposé poursuivre ses intérêts particuliers, tout comme dans ses activités marchandes. Par souci de cohérence méthodologique, la théorie des choix publics fait l’hypothèse que l’individu, lorsqu’il passe de la sphère des activités marchandes à la sphère politique, ne change pas de nature. Elle suppose que l’intérêt personnel n’est pas seulement l’un des déterminants des échanges marchands, mais également l’un des déterminants des décisions publiques.
 
La première partie de ce Que sais-je ? présente les justifications économiques de l’intervention publique : cas de défaillances du marché, approche économique de la redistribution publique et de la « justice sociale ». La seconde partie décrit les limites pratiques 
du postulat suivant lequel, dans une démocratie, toutes les parties intéressées sont également représentées : théorie des groupes de pression, question de l’équité intergénérationnelle. La troisième partie est consacrée à l’analyse des procédures de décision publique, c’est-à-dire pour l’essentiel à la théorie des votes : comparaison des règles de majorité et d’unanimité.

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
LES JUSTIFICATIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES DES INTERVENTIONS DE L’ÉTAT
 

« En poursuivant son propre intérêt, l’individu concourt fréquemment à celui de la société, plus efficacement que s’il désirait vraiment le bien public. »
 
Adam Smith,
La richesse des Nations, 1776.
 
 


 




 


Chapitre I
 
LES JUSTIFICATIONS ÉCONOMIQUES DE L’INTERVENTION PUBLIQUE. LES DÉFAILLANCES DU MARCHÉ
 
Pour évaluer quelle forme d’organisation fait le mieux de l’État ou du marché, il faut commencer par déterminer ce que les individus attendent normalement de l’État. L’État, c’est l’entité qui détient le monopole de la contrainte légitime, une contrainte qui s’exerce par l’impôt ou par la réglementation. Pourquoi un groupe d’individus accepte-t-il de se soumettre à la contrainte plutôt que de se coordonner librement ? Traditionnellement, l’analyse économique justifie l’intervention de l’État par l’existence de défaillances du marché, qui empêchent celui-ci d’assurer un « optimum économique ».
 
Optimum de Pareto
 
On doit une définition rigoureuse de l’optimum économique à l’économiste italien Vilfredo Pareto (1848-1923). L’optimum économique est une situation, un état de la société, où il n’est pas possible d’améliorer le bien-être d’un individu ou d’un groupe d’individus sans dégrader celui d’autres individus ou groupes d’individus. Une situation d’optimum au sens de Pareto (on parle aussi de situation pareto-optimale) 
est donc un état de la société où le bien-être de chacun est au maximum qu’il puisse atteindre sans nuire à autrui. Ce bien-être (on parle aussi d’« utilité ») est la simple satisfaction des désirs individuels, telle que l’apprécient les individus concernés eux-mêmes. L’optimum de Pareto est donc indépendant de tout jugement d’un observateur « extérieur » sur ce qui est bon pour les individus. C’est une référence théorique d’essence individualiste.
 
Cette référence permet d’apprécier un état de la société. Elle permet aussi d’apprécier une action entraînant un changement de situation. Un changement de situation est dit optimal s’il permet d’améliorer le bien-être d’au moins un individu, sans dégrader celui de quiconque. Toute action humaine, qu’elle soit privée ou qu’elle transite par l’exercice de la puissance publique, est optimale si elle profite à certains sans nuire à personne.
 
Il n’existe pas un seul état pareto-optimal pour une société donnée, mais une infinité d’états pareto-optimaux correspondant chacun à une répartition différente de l’utilité entre les individus. Si la société est constituée d’un individu extrêmement pauvre et d’un individu extrêmement riche, par exemple un maître et un esclave, et s’il n’est pas possible d’améliorer le bien-être de l’esclave sans réduire celui du maître, la situation est optimale au sens de Pareto. Parmi les différents états de la société qui correspondent à une situation d’optimum au sens de Pareto, certains correspondent à des situations d’extrême inégalité. La définition de l’optimum de Pareto est parfaitement neutre sur le plan de la répartition de l’utilité. Elle ne permet pas de fonder un jugement sur la « justice » de telle ou telle répartition de l’utilité entre les individus concernés. Une situation optimale au sens de Pareto pourrait donc être une situation injuste aux yeux de tel ou tel.
 
 
 
La diversité des situations optimales.
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Ce graphique illustre le concept d’optimum de Pareto. Tout point du graphique représente le niveau d’utilité de deux individus (ou de deux groupes d’individus) X et Y résultant de la répartition d’un ou de plusieurs biens (ou de l’ensemble des biens disponibles dans la société). Le niveau d’utilité de Y se lit sur l’axe des abscisses, le niveau d’utilité de X sur l’axe des ordonnées. La courbe appelée frontière des optima représente tous les états de la société correspondant à des situations d’optimum de Pareto. Lorsqu’on a atteint un point quelconque de cette courbe, la société constituée par X et Y est dans une situation d’optimum de Pareto. Le point D est impossible par définition (on ne peut pas être au-delà de l’optimum). Le point B est une situation sous-optimale : compte tenu des possibilités, ùon pourrait se rapprocher de la frontière des optima. Les points A et C sont deux exemples de situations optimales. Mais ils correspondent à des répartitions du bien-être très différentes. En C, le bien-être est également réparti (tout point situé sur la droite d’égale répartition correspond à une situation d’égalité des niveaux d’utilité). En A, le bien-être de X est très supérieur au bien-être de Y
 
 
Par contre, un changement de situation optimal au sens de Pareto ne pose pas a priori un tel problème de justice, puisqu’il se définit comme l’amélioration de la situation de tous ou de quelques-uns sans que cela nuise à quiconque. C’est donc a priori une bonne définition de l’intérêt général.
 
 
Le changement de situation pareto-optimal.
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La société se trouve initialement à l’état B. Tout changement de situation qui améliore la situation de X ou de Y sans nuire à l’autre est optimal au sens de Pareto. C’est le cas de tous les changements qui conduisent à un état de la société situé entre les points A, B et C, et la frontière des optima. Par exemple, un changement de B à D est optimal au sens de Pareto, même si le point D n’est pas lui-même optimal (il est encore possible d’améliorer la situation de X sans dégrader celle de Y, ou d’améliorer celle de Y sans nuire à X, ou d’améliorer simultanément les situations de X et Y). Un changement de B vers E n’est pas optimal, puisqu’il dégrade la situation de X.
 

 
Pourquoi le marché peut conduire à un optimum social ?
 
Selon Adam Smith (1723-1790), la poursuite par chacun de ses propres fins assure le bien-être de tous, comme si une main invisible harmonisait bonheurs privés et intérêt général. Cette main invisible est le marché, c’est-à-dire la liberté de produire et d’échanger des biens et des services de toute nature. Comment le marché assure-t-il l’optimalité des décisions individuelles de production et d’échange ? En permettant aux agents économiques de se livrer à toutes les transactions utiles. La micro-économie démontre cette intuition d’Adam Smith à l’aide du concept d’utilité marginale.
 
Pour un agent économique quelconque, l’utilité marginale d’un bien ou d’un service est l’utilité additionnelle que lui apporte la dernière unité acquise de ce bien ou de ce service. Cette utilité est normalement décroissante avec le nombre des unités acquises. Pour un consommateur par exemple, l’utilité qu’apporte une paire de chaussures supplémentaire décroît avec le nombre de paires de chaussures dont il dispose déjà.
 
De même que l’utilité marginale est l’utilité de la dernière unité achetée, le coût marginal pour le consommateur est le coût de la dernière unité achetée c’est-à-dire le prix de cette unité. En situation de concurrence, le prix est une donnée qui s’impose aux agents économiques, consommateurs et producteurs. Il ne varie pas avec la quantité achetée. Il est donné par le marché.
 
Si l’utilité marginale d’un bien ou d’un service quelconque pour un consommateur est décroissante, si son coût marginal est fixe, combien d’unités de ce bien ou de ce service le consommateur doit-il acheter pour s’assurer l’utilité la plus élevée possible ? Il doit 
en acheter jusqu’au point où son utilité marginale est égale à son coût marginal, c’est-à-dire à son prix. Tant que l’utilité marginale du bien est supérieure à son prix, l’achat d’une unité supplémentaire accroît l’utilité totale du consommateur.
 
Le même raisonnement s’applique au cas d’un producteur ou d’un vendeur. Le niveau optimal de production se situe au point où le prix est égal au coût marginal. En effet, au-delà de ce point, le coût de production de chaque unité additionnelle est supérieur à son prix de vente : le producteur perd de l’argent sur cette production supplémentaire.
 
Prenons l’exemple d’un achat de chaussures. Le tableau ci-dessous présente l’utilité marginale pour le consommateur, et le coût marginal pour le producteur-vendeur, d’une opération d’achat et de vente de chaussures. L’utilité marginale des paires de chaussures achetées est décroissante. Pour maximiser son utilité, le consommateur doit égaliser le coût marginal et l’utilité marginale des paires de chaussure achetées. Il doit donc acheter un nombre de paires tel que l’utilité de la dernière paire achetée soit égale ou la plus proche possible du prix, soit 80 F. Il achète donc trois paires puisque la troisième a une utilité marginale de 82 F. Le gain d’utilité total qu’il retire de cette transaction (33 F) est la somme de l’utilité que lui apporte l’achat de chaque paire, mesurée par ce qu’il serait prêt à la payer moins en prix. S’agissant du producteur, le profit qu’il retire de la vente de chaussures est à son maximum lorsque le coût marginal et la recette marginale (le prix) sont égaux ou quasiment, ce qui correspond à trois paires de chaussures. En choisissant de produire trois paires de chaussures, le fabriquant s’assure le profit le plus élevé, soit 48 F. Le point d’équilibre entre le coût marginal et l’utilité marginale assure le gain d’utilité le plus élevé.
 
 
 
L’offre, la demande et l’optimum : un exemple
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Ce tableau peut être représenté sous forme de courbes.
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La courbe de demande représente le gain d’utilité marginale pour le consommateur lié à l’achat de la x-ième paire de chaussures, donc ce qu’il est prêt à payer. La courbe d’offre représente le coût marginal de production de la x-ième paire de chaussures pour le producteur, donc le prix qu’il en demanderait. Au point d’équilibre, le gain total pour le consommateur par rapport à une situation où il n’y aurait pas d’échange - on parle de surplus du consommateur - est la surface SC, le gain total pour le producteur est la surface SP. A ce point, le gain d’utilité est au maximum (la surface SC + SP est au maximum). C’est un optimum de Pareto.
 
Ce raisonnement peut être étendu à l’ensemble des producteurs et des consommateurs de chaussures en additionnant les courbes d’offre et de demande individuelles.
 
Le producteur et le consommateur ont donc intérêt l’un et l’autre à fixer le nombre d’unités échangées au point où l’utilité marginale et le coût marginal de l’échange s’égalisent. A ce point, le gain d’utilité lié à l’échange est au maximum. L’échange est pareto-optimal (on améliore le bien-être de toutes les parties à l’échange) et permet d’atteindre un optimum (le gain d’utilité est maximum).
 
Ce principe de l’harmonisation spontanée des intérêts est de portée universelle, en ce sens qu’il s’applique à tous les échanges concevables : l’achat et la vente des biens et des services les plus variés, mais aussi l’offre de travail par les individus et la demande de travail par les entreprises, l’offre de capital par les épargnants et la demande de capital par les entreprises.
 
Mais la main invisible peut se gripper. Les marchés peuvent être défaillants à assurer un optimum de Pareto. L’intervention publique peut être alors nécessaire pour atteindre un optimum. On peut regrouper les défaillances du marché autour de quatre catégories : les biens publics, l’asymétrie d’information, les effets externes, la concurrence imparfaite.
 

 
Biens publics
 
Pour que s’établisse un marché pour un bien quelconque, ce bien doit avoir au moins une caractéristique : être rare. Faute de rareté, l’échange ne se justifie pas. Qui voudrait payer un bien ou un service disponible en quantités illimitées, comme l’air, ou le terrain libre dans un désert ? L’exigence de rareté signifie aussi que les biens doivent être divisibles, c’est-à-dire qu’on doit pouvoir en réserver l’usage à ceux qui les payent, et à ceux-là seuls. Sinon, qui accepterait de les payer ? Chacun pourrait se comporter en « passager clandestin », c’est-à-dire profiter du bien sans payer son usage.
 
Des biens qui ne sont pas rares ou qui ne sont pas divisibles ne peuvent faire l’objet d’un marché. Ce sont des biens publics. L’existence de biens publics est la première cause de défaillance du marché : le marché ne permet pas de les financer, même s’ils sont utiles. L’objet le plus ancien et le plus universel des interventions de la puissance publique est de financer des biens publics. Les services de police, la justice, la défense nationale, les routes et les ponts, sont des biens publics. Ils constituent le plus petit dénominateur commun des interventions des États.
 
En termes économiques, ce sont des biens qui présentent l’une ou l’autre des deux caractéristiques suivantes : le coût marginal de l’usage du bien est nul, c’est-à-dire que l’extension de son usage à une personne supplémentaire ne coûte rien à personne (le bien n’est pas rare) ; et il est matériellement impossible ou très coûteux de réserver à quelques-uns l’usage de ce bien (le bien n’est pas divisible). L’usage des biens publics ne peut pas être divisé entre les individus selon qu’ils sont ou non disposés à les payer. C’est pourquoi on appelle aussi ces biens des « indivisibilités ».
 
 
Certains services satisfont simultanément ces deux critères : non-rareté et non-divisibilité. Ce sont des biens publics purs. La défense nationale, l’éclairage public, la « production » d’un cadre législatif et réglementaire assurant la sécurité juridique des personnes, sont par exemple des biens publics purs.
 
D’autres biens publics sont dits « impurs » en ce sens qu’ils ne satisfont qu’une de ces deux conditions. Ils n’en restent pas moins des biens publics. C’est le cas de nombreux équipements collectifs : ponts, routes... Ils ne sont pas « rares » en ce sens que, jusqu’à la limite de capacité de l’équipement, l’usage par un individu supplémentaire ne coûte rien. Mais les équipements collectifs ne répondent pas en général au critère d’indivisibilité : il est possible, quoiqu’à un coût parfois élevé, de faire payer l’usage de l’équipement, par des péages. Il est alors possible de laisser le financement de ces équipements à l’initiative privée. Ces biens publics impurs-là satisfont la première condition des biens publics (absence de rareté) mais pas la deuxième (rationnement impossible).
 
D’autres biens publics impurs satisfont la deuxième de ces conditions, mais pas la première. Par exemple, l’eau des rivières ou des nappes phréatiques est un bien public. Certes, son usage par un individu réduit la quantité (ou la qualité) disponible pour les autres, ce qui est la caractéristique d’un bien privé (rareté). Mais il est souvent extrêmement coûteux de contrôler et de facturer l’usage de cette eau (indivisibilité), ce qui est la deuxième caractéristique d’un bien public.
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